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Cet avis s’inscrit dans la préparation du CPRDFOP 2023 – 2027, il répond à une saisine du Conseil 

régional qui nous interroge sur sa politique en matière d’orientation et sur les outils d’information 

qu’il propose ou devrait proposer aux jeunes dans l’ensemble de leur parcours. 

Nous partageons totalement le constat de la commission que les outils ne sont pas l’essentiel tant 

ils sont nombreux et variés. Ils sont la réponse à une injonction à l’orientation permanente tout au 

long du parcours scolaire dès le collège, dans l’enseignement supérieur et dans les centres et 

dispositifs de formation professionnelle. 

Mais demander à des adolescents de 14 ans de répondre immédiatement à la sempiternelle 

question : «qu’est-ce que tu veux faire dans ta vie ?» est les mettre face à des choix qu’ils ne sont 

pas en âge de faire, et qu’ils ne devraient pas avoir à faire tant ils entendent sans arrêt que les 

métiers d’aujourd’hui ne sont pas ceux de demain, qu’ils devront en changer plusieurs fois et qu’ils 

devront se former tout au long de la vie. Ils voient aussi leurs aînés entrer difficilement dans le 

monde de travail, multiplier les CDD ou l’intérim alors que les entreprises se plaignent de ne pas 

trouver les salariés dont elles auraient besoin, et remettre parfois en cause leurs choix d’orientation. 

Ils voient aussi les plus de 50 – 55 ans être éjectés de l’emploi, et la réforme des retraites ne va rien 

arranger. 

En même temps la stratégie de transformer l’école, les établissements d’enseignement supérieur et 

de formation en pourvoyeurs de main d’œuvre employable sur le champ est de plus en plus 

prégnante alors que notre société a besoin de citoyens éclairés pour affronter les défis 

environnementaux et sociaux déjà là, les bifurcations indispensables, et donc notre société a besoin 

de lieux de formation qui soient des lieux d’émancipation. 

Le problème ne réside donc pas dans l’information à l’orientation, présente en quantité largement 

suffisante, mais qu’il n’y ait pas le choix de dire «je n’en sais rien», «je préfère attendre» … 

Et comme si ça ne suffisait pas, sous prétexte d’individualisation, chacun est laissé seul responsable 

de ses choix et de son parcours dans la jungle de l’orientation et de la formation : trouve ton stage, 

trouve ta formation et le bon lieu, tu n’as pas choisi la bonne spécialité, ton dossier est incomplet, 

tu n’as pas répondu dans les délais… 



 
La machine à reproduction sociale continue à marcher à plein régime : les enfants d’agriculteurs 

seront agriculteurs, les enfants de profs seront profs, les enfants d’ouvriers seront ouvriers, les 

enfants d’ingénieurs seront ingénieurs ... Les inégalités de départ ne sont pas ou peu compensées 

et les classes populaires en subissent les effets néfastes car elles n’ont ni le capital social ni les codes 

pour les dépasser, sans compter l’importance des coûts à assumer. 

Construire un parcours d’orientation demande un accompagnement réellement individualisé des 

jeunes et de leurs familles, la possibilité de prendre le temps nécessaire et de changer de voie sans 

obligation d’entrer dans des cases contraintes, la mise à disposition d’informations complètes et 

exactes qui ne s’apparentent pas à des outils publicitaires, les moyens pour l’assurer avec des 

personnels informés, formés et qui ont le temps. 

Ceci reste un défi à construire et mettre en œuvre. L’avis le montre et fait des propositions en ce 

sens, nous le voterons. 

Soulignons un dernier point : cette saisine est un élément du CPRDFOP en construction qui associera 

orientation, dispositifs et lieux de formation. L’annonce par voie de presse, sans concertation, des 

projets de fermeture du lycée professionnel St-Germain d’Auxerre au prétexte notamment de 

rationalisation des moyens est une très mauvaise façon de procéder pour que les personnels de 

l’éducation et les familles adhérent à une politique en construction et aient confiance dans sa 

sincérité. 


